
 

 CONSEIL D'ETAT 

 statuant 

 au contentieux 

  

 

 

N° 348341 

 

__________ 

 

COMMUNE DE CABRIES 

__________ 

 

M. Patrick Quinqueton 

Rapporteur 

__________ 

 

Mme Nathalie Escaut 

Rapporteur public 

__________ 

 

Séance du 10 octobre 2012 

Lecture du 29 octobre 2012 

__________ 

 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

 

 

 

 

Le Conseil d'Etat statuant au contentieux 

(Section du contentieux, 8ème et 3ème sous-sections réunies) 

 

 

Sur le rapport de la 8ème sous-section 

de la section du contentieux 

 

 

 

 

 

 

Vu le pourvoi sommaire, le mémoire complémentaire et le nouveau mémoire, 
enregistrés les 11 avril 2011 et 11 et 29 juillet 2011 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, 
présentés pour la commune de Cabriès, représentée par son maire ; elle demande au Conseil d'Etat : 
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1°) d'annuler le jugement n° 0902502 du 9 février 2011 par lequel le tribunal 
administratif de Marseille a, à la demande de M. Nesim O..., annulé pour excès de pouvoir la décision du 
17 mars 2009 par laquelle le maire de la commune a informé ce dernier que la commission 
administrative paritaire avait, le 27 janvier 2009, « confirmé par un avis favorable [sa] mutation interne 
aux services techniques de la commune » ;  

 

2°) réglant l’affaire au fond, de rejeter la demande de M. O... ou, à titre subsidiaire, 
d’annuler la décision du 17 mars 2009 en tant seulement qu’elle serait rétroactive ; 

 

3°) de mettre à la charge de M. O... le versement de la somme de 4 000 euros au titre 
de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

  

 

 

   ………………………………………………………………………… 

 

 

 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ; 

 

Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 

 

Vu le code de justice administrative ; 

 

 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de M. Patrick Quinqueton, Conseiller d'Etat,  
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- les observations de la SCP Defrenois, Levis, avocat de la commune de Cabriès, et de 
Me Blondel, avocat de M. O..., 

 

- les conclusions de Mme Nathalie Escaut, rapporteur public ; 

 

La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Defrenois, Levis, avocat de la 
commune de Cabriès, et à Me Blondel, avocat de M. O... ; 

 

 

 

1. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que 
M. O... a été recruté le 2 juillet 1999 comme agent d’entretien stagiaire par la commune de Cabriès et a 
été titularisé le 1er mars 2001 en qualité d’agent d’entretien ; qu’il a été chargé dans ce cadre d’une 
mission de surveillance d’un complexe sportif, pour l’exercice de laquelle, par convention avec la 
commune, un logement gratuit sur ce site a été mis à sa disposition en contrepartie de la jouissance 
duquel il acceptait certaines astreintes liées à la surveillance et à l’entretien du complexe ; que M. O... 
ayant des difficultés pour assurer les missions que la commune lui avait confiées, le maire de Cabriès a, 
par décision du 28 septembre 2001, décidé de l’affecter aux services techniques de la commune ; que, 
toutefois, par jugement en date du 25 janvier 2007, le tribunal administratif de Marseille a annulé cette 
décision au motif qu’elle n’avait pas été précédée de l’avis de la commission administrative paritaire ; 
qu’à la suite de ce jugement, le maire a, par lettre en date du 17 mars 2009, informé M. O... que, lors de 
sa réunion du 27 janvier 2009, la commission administrative paritaire avait « confirmé par un avis 
favorable » sa mutation interne aux services techniques de la commune et a joint cet avis à cette 
correspondance ; que, par jugement en date du 9 février 2011, contre lequel la commune de Cabriès se 
pourvoit en cassation, le tribunal administratif de Marseille, après avoir jugé que cette lettre devait être 
regardée comme exprimant la volonté du maire de régulariser la décision du 28 septembre 2001 qu’il 
avait annulée, a annulé la lettre du 17 mars 2009 ; 

 

2. Considérant, en premier lieu, qu’en jugeant que l’autorité de la chose jugée qui 
s’attachait à son jugement du 25 janvier 2007 faisait obstacle à ce que le maire, ou toute autre autorité, 
validât rétroactivement la mesure de mutation annulée en recueillant a posteriori l’avis de la 
commission administrative paritaire, dont le défaut de consultation avait justifié cette annulation, le 
tribunal a répondu implicitement mais nécessairement au moyen tiré par la commune de ce que 
l’annulation de la décision de mutation du 28 septembre 2001, motivée par le défaut de consultation de 
la commission administrative paritaire, ne la privait pas du droit de prendre ultérieurement la même 
décision après consultation de cette commission ; 
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3. Considérant, en deuxième lieu, qu’en jugeant que la lettre du 17 mars 2009 
exprimait la volonté du maire de régulariser sa première décision en date du 28 septembre 2001, le 
tribunal n’a pas dénaturé ce document, qui ne contient aucune mention sur la date à laquelle la 
nouvelle décision de mutation prenait effet ; 

 

4. Considérant, en troisième lieu, que les décisions administratives ne peuvent 
disposer que pour l’avenir ; que l’annulation d’une décision ayant illégalement muté un agent public 
oblige l’autorité compétente à replacer l’intéressé, à la date de sa mutation, dans l’emploi qu’il occupait 
précédemment et à reprendre rétroactivement les mesures nécessaires pour le placer dans une position 
régulière ; que, lorsque cette autorité reprend, après une nouvelle procédure, une mesure de mutation, 
elle ne peut légalement donner à sa décision un effet rétroactif ; qu’ainsi, si le maire de Cabriès pouvait 
prendre une nouvelle décision de mutation concernant M. O... après avoir régulièrement consulté la 
commission administrative paritaire, il ne pouvait légalement donner à cette mutation un caractère 
rétroactif ; que, par suite, la commune de Cabriès est fondée à demander l’annulation du jugement 
attaqué en ce qu’il annule en totalité la décision attaquée et non uniquement en tant qu’elle a un effet 
rétroactif ;  

 

5. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce qu’une somme soit mise à ce titre à la charge de la commune de 
Cabriès qui n’est pas, dans la présente instance, la partie perdante ; qu’il n’y a pas lieu, dans les 
circonstances de l’espèce, de faire droit aux conclusions présentées par la commune au titre de ces 
dispositions ; 

 

 

D E C I D E : 

-------------- 

 

Article 1er : Le jugement du tribunal administratif de Marseille en date du 9 février 2011 est annulé en 
ce qu’il annule en totalité et non uniquement en tant qu’elle a un effet rétroactif la décision du 17 mars 
2009 du maire de la commune de Cabriès. 

 

Article 2 : L’affaire est renvoyée, dans cette mesure, au tribunal administratif de Marseille. 

 

Article 3 : Le surplus des conclusions du pourvoi de la commune de Cabriès et les conclusions 
présentées par la SCP Defrenois & Levis, avocat de M. O..., au titre des dispositions des articles L. 761-1 
du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991 sont rejetés. 

 

Article 4 : La présente décision sera notifiée à la commune de Cabriès et à M. Nesim O.... 
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Délibéré dans la séance du 10 octobre 2012 où siégeaient : M. Edmond Honorat, 
Président adjoint de la Section du Contentieux, présidant ; M. Gilles Bachelier, M. Jean Courtial, 
Présidents de sous-section ; M. Patrick Stefanini, M. Jean-Claude Hassan, Mme Marie-Hélène Mitjavile, 
Mme Caroline Martin, M. Stéphane Gervasoni, Conseillers d'Etat et M. Patrick Quinqueton, Conseiller 
d'Etat-rapporteur.  

 

Lu en séance publique le 29 octobre 2012. 

 

 

 

Le Président :  

Signé : M. Edmond Honorat 

 

 

 

   Le rapporteur :  

Signé : M. Patrick Quinqueton 

 

 

 

Le secrétaire : 

Signé : Mme Catherine Neuilly 
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 La République mande et ordonne au ministre de l'intérieur en ce qui le concerne 
ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 
privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 

 

   Pour expédition conforme, 

 

   Le secrétaire 

 

 

 

 


